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I. Introduction 
 
La “Convention d’Objectifs” a été signée dans le cadre d´un processus de crise 
institutionnelle, de direction et de stratégie de CICDA-Bolivie.  
 
La formulation de ce mécanisme, de ses objectifs et l’appui financier qu’il a 
entrainé ont apporté un cadre de référence très important pour assurer un nouveau 
départ et un renforcement institutionnel ultérieur de CICDA-BOLIVIE. 
 
CICDA–BOLIVIE et ses membres ont tiré des enseignements variés des années 
1996 à 1999. Enseignements qu’íl est possible d’identifier à la fois au niveau du 
discours et des propositions, sur le terrain technique et pratique ainsi que dans les 
processus de renforcement institutionnel. 
 
On peut affirmer, sans aucun doute que CICDA-BOLIVIE a évolué 
institutionnellement au niveau théorique (connaissance de la réalité nationale, 
régionale et surtout locale); au niveau méthodologique (recherche et 
expérimentation agricole, mécanismes de participation des organisations 
paysannes dans les projets ruraux), ainsi qu’au niveau des propositions (nouveaux 
modèles de développement rural basés sur la gestion des ressouces naturelles les 
plus importantes à savoir l’eau et les forêts).  
 
Une autre caractérisitique fondamentale de ce processus, observée dans la 
“Convention d´Objectifs“ ainsi que dans les projets mis en place par CICDA-
Bolivie, est que la définition des objectifs a, pour diverses raisons, dépassé la 
capacité opérationnelle de CICDA-Bolivie.  
 
Tout semble indiquer que les investissements réalisés dans chacun des projets ont 
été insuffisants pour entraîner des processus de développement massifs, et ce 
d´autant plus qu’il n’a pas été possible d’établir les synergies nécessaires avec 
d’autres institutions privées ou publiques.  
 
Cependant on peut dire que les résultats majeurs de CICDA BOLIVIE se 
concentrent dans l´identification, la définition, l´expérimentation et la démonstration 
de nouvelles méthodologies pour le développement au niveau technique et agraire 
ainsi qu’ au niveau organisationnel. 
 
En accord avec les termes de réference, le présent rapport a pour objectif 
l’évaluation de la “Convention d´Objectifs”, en tant qu’instrument, ses 
conséquences sur l’évolution technique de CICDA-BOLIVIE, ses répercussions sur 
la gestion des actions de développement.  
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Les projets PRADEM, PROCAFE et RURALTER ont été visités. Chaque projet 
ayant ses propres particularités, cela peut biaiser les caractéristiques du rapport(1). 
 
 
II. Situation et perspectives du développement rural en Bolivie 
 
Avant de préciser quelques uns des facteurs relationnés au développement rural 
en Bolivie, il est important de dire que la “Convention d´Objectifs“ a été mise en 
place dans un contexte de changement en Bolivie à savoir la “municipalisation“ et 
une de ses conséquences, la création de nouvelles municipalités. (2). Ce nouveau 
cadre institutionnel entraîne une redéfinition des actions institutionnelles des ONG 
et particulièrement du type de relations à mettre en place avec l´Etat .  
 
La situation de l´agriculture 
 
L’agriculture et surtout celle de la région andine de Bolivie, est un des secteurs 
économiques qui a tendance à perdre son importance dans la composition du PIB 
national. (3). C’est justement dans cette région que travaille CICDA (Tomina ou les 
vallées chaudes de La Paz). Les conditions pour le développement des activités 
productives y sont en général précaires.  
 

 Les unités économiques ne reçoivent pas l´assistance technique-conseil 
nécessaire en matière de production  

 Les services de crédit sont récents et les taux d´intérêts sont très élevés.  
 Il n’y a pas d’assistance technique à la commercialisation et à la transformation.  

 
Dans ces domaines, bien que les ONG aient accumulé une énorme expérience, 
elles n’ont pas encore développé des réponses significatives et massives. Cette 
situation est préoccupante surtout si l’on sait que certaines ONG travaillent depuis 
plus de 10 ans dans des secteurs d’intervention relativement petits et avec des 
niveaux d’investissement élevés.  
 
Cela peut-il être considéré comme un échec du travail des ONG? 
Cette question n´a pas encore fait l´objet d´un débat.  
 
Segmentation paysanne et définition de la population cible 
 
Dans les zones rurales, et comme dans le reste du pays d’ailleurs, il y a un écart  
croissant entre les familles dites pauvres et les familles dites riches. Le travail des 

                                                 
1 PRADEM est un des projets qui a mobilisé la plus grande quantité de ressources financières et humaines de 
ces dernières années. Par contre PROCAFE, n’avait pas de coordinateur de projet et n’a bénéficié que de très 
peu de ressources financières. RURALTER est un programme régional dont le siège est en Bolivie. 
2 En 1994 la Municipalité a été définie comme le territoire sur lequel s'exerce le pouvoir du gouvernement 
municipal (le Maire et le Conseil Municipal). Le Maire, dans ce cas, est l'organe qui exécute et le Conseil 
municipal l'organe qui délibère. 
3 On considère comme région andine de Bolivie tout le territoire compris dans l'altiplano et les vallées 
chaudes où il y a une présence des indiens aymaras et quechuas. 
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institutions n’a que dans très peu de cas, considéré ce processus et à la fin des 
projets on constate que la population cible se retrouve dans les couches 
moyennes et les couches riches.  
 
C’est le cas de CICDA–Bolivie. CICDA travaille avec des familles qui ont accès à 
la terre, à l’eau et /ou qui ont des plantations de café. Ces particularités supposent 
une exclusion des paysans sans terre, sans possibilité d’accès à l’eau et des 
paysans qui ne sont pas producteurs de café, etc. Cela n’est pas mauvais en soi 
mais cela exige une précision de la part de CICDA-Bolivie.  
 
Dans le cas de CICDA Bolivie il n’a pas été possible d’identifier une stratégie 
institutionnelle qui priorise l’un ou l’autre secteur. La définition de la population 
cible vers laquelle CICDA dirige normalement ses actions reste ambigüe.  
 
Changements rapides de l’économie familiale. 
 
Le nouveau contexte macroéconomique actuel de la Bolivie a eu des 
conséquences importantes sur les stratégies économiques des familles urbaines et 
rurales.  
 
Ces dernières années les “économies rurales“ ont approfondi leurs relations avec 
le milieu urbain. Dans beaucoup de cas il est maintenant impossible de 
comprendre la logique économique du monde rural sans comprendre et faire 
référence à celle du monde urbain.  
 
Cette situation complique dans un premier temps la définition du groupe cible avec 
lequel on souhaite travailler et dans un second temps l’impact attendu au niveau 
du système économique (considéré dans son ensemble). 
 
Dans le cas de CICDA, le travail s’est concentré dans deux domaines:  
 
a) le secteur agraire des unités économiques rurales et  
b) les bases productives. 
 
Ici aussi une définition préliminaire s’impose. 
  
Coordination entre institutions.  
 
La Bolivie compte avec un cadre institutionnel non gouvernemental énorme (on 
compte entre 500 et 600 ONG). La plupart des ONG travaillent dans le domaine 
rural, beaucoup dans les mêmes communautés et avec des propositions 
semblables au niveau technique et organisationnel. 
 
Malheureusement, malgré la présence massive d’organisations non 
gouvernementales qui travaillent dans le domaine agricole il n’a pas éte possible 
d´établir un minimum de coordination entres ces institutions. Cette situation a 
entrainé une duplicité des efforts et dans certains cas une charge de travail et de 
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responsabilité pour de nombreuses familles paysannes qui doivent participer aux 
réunions, aux cours de formation et aux travaux communaux de différentes 
institutions de développement .  
 
Bien que la responsabilité de ce type de coordination ne relève pas uniquement de 
CICDA-Bolivie, d’une certaine manière cela reflète le manque de stratégie pour 
travailler dans ce type de contexte. C’est le cas de Tomina ou en plus de CICDA, 
on retrouve Plan International, CEDEC, Caritas, CIES et d´autres organisations. 
 
Cependant dans le cas de PROCAFE la situation est différente, il semble y avoir 
une coordination avec les autres institutions impliquées dans le procesus de 
commercialisation de FECAFEBB. 
 
 
Un nouveau cadre légal pour le secteur agraire et de nouveaux défis. 
 
Dans un futur proche le travail le plus intense qui reste à développer se concentre 
dans le domaine légal, à savoir le processus d’assainissement des terres (né de la 
loi INRA) c.à.d la nouvelle loi des Eaux et / ou la loi forestale. Cette situation exige 
un certain niveau de capacité locale pour faire en sorte que les interêts des 
paysans soient respectés et éviter un asservissement de la part des propriétaires.  
 
Dans un an et demi CICDA terminera son travail à Chuquisaca et dans la province 
de Caranavi et rien n’indique que CICDA ait réussi à mettre en place une stratégie 
paysanne face à cette nouvelle situation. Il semble qu’il n’y ait pas non plus de 
capacité institutionnelle pour affronter ces processus complexes et encore moins 
des ressources humaines qualifiées pour les diriger.  
Cette situation est d’autant plus préoccupante si l’on sait que le mouvement 
paysan indigène traverse actuellement une crise importante. 
 
Le mouvement paysan-indigène  
 
Actuellement le mouvement paysan-indigène vit probablement une de ses crises 
les plus importantes parce que la Confédération Unique des Paysans Travailleurs 
(CSUTCB) a perdu la force et la capacité de convoquer et parce que sa propre 
forme d´organisation est également remise en cause. D’un côté il y a ceux qui 
considèrent qu´il est nécessaire de récupérer les formes traditionnelles 
d´organisation articulées en espaces territorials et avec une identité ethnique claire 
ce qui suppose la réarticulation des commununauté agraires (ayllus) et d´autre 
part, il y a ceux qui considèrent que le syndicat agraire est toujours en vigueur. Il 
est évident que le mouvement paysan est divisé et affaibli. 
 
 
III. Synthèse du travail de CICDA- Bolivie.  
 
 
1. Synthèse du travail de CICDA en Bolivie. 
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Durant le dernier triennat (1997-1999) le travail de CICDA en Bolivie s’est 
développé principalement dans les yungas (les vallées chaudes) du département 
de La Paz et dans les vallées de Tomina, département de Chuquisaca. (4). 
 
Dans la région des “Yungas “ le travail a débuté en 1992 avec le projet “Appui à la 
commercialisation du café des Andes boliviennes“ financé par la Commission 
Européenne (CEE) (5). Le projet d´une durée de trois ans ( 1992-1995 ) a bénéficié 
d’un budget de 1,1 million de dollars américains (US$). Il s’agissait d´un des 
premiers projets de la FECAFEBB(6), Les éléments principaux ëtaient: 
l´amélioration de la qualité du café, du système de commercialisation, la formation 
de ressources humaines et la création d’un fonds d´approvisionnement (réserve) 
qui a été administré par la BHN. 
 
Vers le milieu de 1996, les principales conclusions d´une mission d´évaluation 
indiquaient que les objectifs attendus avaient été atteints et que les actions 
développées étaient viables. La principale recommandation: “le problème de la 
commercialisation ayant été réduit, le problème de la production émerge“. Il fallait 
commencer à appuyer le développement de la production (7). 
 
En 1996, CICDA-Bolivie n´avait pas la capacité de fonctionnement institutionnel 
voulue et une grande partie de ses projets ont été paralisés. C’est seulement en 
1997 que CICDA a prévu la réalisation de la seconde phase du programme 
d´appui à la commercialisation du café des Andes boliviennes et sollicité un 
financement à l´Union Européenne.  
 
Les principaux objectifs de ce projet prévoyaient un renforcement de la capacité de 
commercialisation de la FECAFEBB, la rationalisation de la gestion interne des 
organisations de base (coopératives) et des lignes d´appui pour améliorer la 
production et la qualité du café. Le financement total pour cette phase de deux ans  
était approximativement de 535. 000 US $ dont 8,5 % attendus du MAE. 
 
Ce financement n´a pas abouti et il a été décidé de mettre en place une phase 
“Plan phase intermédiaire PROCAFE, octobre 1997–mars 1998“, avec un budget 
de moins de 30 000 US $ et ce bien que les défis soient restés les mêmes et sans 

                                                 
4 CICDA a initié son travail dans la région des vallées inter –andines de Camacho –Muñecas dans 
le département de La Paz. Cette expérience s’est terminée en 1993 avec la création d’une ONG 
nationale (CIDER). 
5 Projet D-BOL/92/12 
6 La FECAFEBB a été fondée en 1991 sur la base des nombreuses coopératives et associations 
qui s'étaient formées depuis les années ´70 dans la région des “ yungas “ (vallées chaudes) pour 
améliorer la production et la qualité du café ainsi que la commercialisation sur les marchés 
externes. Mission d'évaluation. juillet 1996.EURAGRI 
7 Mission d'évaluation du projet D-BOL/92/12. Marco Cambelloti, EURAGRI. Juillet 1996. La Paz. 
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la présence d´un responsable de PROCAFE (8) (voir évaluation réalisée par P. 
Toselli). En résumé, PROCAFE n´a pas eu de directeur de projet de 1997 à fin 
1999, date a laquelle s´íncorpore au sein de la structure CICDA un professionnel 
francais. 
 
Début 1998, le développement institutionnel de la FECAFEBB n´avait pas encore 
réussi à résoudre les importants problèmes de commercialisation dont la 
disponibilité d´un fonds de réserve(9) pour le développement organisationnel des 
coopératives et la mise à disposition de ressouces humaines locales. Les défis du 
passé restaient bel et bien présents et devaient être affrontés par PROCAFE et 
FECAFEB  
  
Par ailleurs, les activités dans le département de Chuquisaca ont débuté durant 
1989 avec la réalisation d´un diagnostic de la microrégion de Tomina  
 
En 1992, CICDA a bénéficié d´un financement de la CEE qui a duré jusqu´en 1996 
et qui était considéré comme une première phase. Les composantes principales de 
ce projet:  
- l´élevage (amélioration des troupeaux, alimentation et santé) , 
- petits projets d’irrigations,  
- ressources forestières, (principalement pépinières, reforestation, cuisine 

“lorena“ 
- gestion des forêts d´origine, dès 1996, 
- l´agriculture ( pommes de terre et composte)  
- et le renforcement institutionnel des municipalités. 
 
L´évaluation du projet réalisée en 1996 est très négative dans la mesure ou elle 
qualifie le travail de PRADEM d’ “activiste”, avec une dispersion des activités sans 
prise en compte de la viabilité et de l´impact de de celles-ci (10). Les conclusions 
sur l´organisation PRADEM sont elles aussi négatives, “l´institution n´a pas réussi 
à développer un système de gestion et d´administratiion et n´a pas réussi, non 
plus, a mettre en place une stratégie d´íntervention à Tomina “(11)  
 
En 1997, PRADEM a mis en place un nouveau programme de travail institutionnel 
avec l´appui de différentes lignes de financement: Union Européenne, MAE, 
FONAMA et PROBONA. Durant cette phase, une quantité importante de 
ressources financières était disponible pour la région de Tomina.  

                                                 
8 La mission de 1998 affirmait que "FECAFEBB a répondu positivement face à l'absence d'un 
responsable de CICDA pour le projet et a assumé la responsabilité de continuer avec les actions de 
PROCAFE “(Borrador), Paolo Toselli. Febrero 1998. 
9 Aujourd’hui le portefeuille dont dispose PROCAFE pour son fonds d'approvisionnement (de 
réserve) représente  10 % de ce qui était prévu initialement. ($ US. 1.2 millions) et il n’y a pas de 
stratégie clairement définie pour son administration.  
10 L'évaluation faisait référence au fait qu’une des actions parmi les plus positives, la 
« henificación » n’avait pas fait l’objet d'un suivi technique qui puisse en mesurer l'impact. Rapport 
d'évaluation du PRADEM, 1996, Mestre/Martinez. 
11 Rapport d'évaluation du PRADEM, 1996, Mestre/Martinez 
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Malheureusement il n´y a pas encore eu d´évaluation du projet qui rende compte 
des progrès obtenus grâce à l´action institutionnelle. Il est cependant possible 
d´affirmer que, moins de deux ans après le départ de CICDA de cette région, pour 
la grande majorité des familles rurales (12), la situation économique et productive 
ne s´est pas améliorée, au contraire, pour une grande partie de la population elle 
s´est empirée. Aujourd hui, comme dans le passé, le secteur agraire n’a pas les 
services nécessaires comme par exemple, l´assistance technique Le système de 
commercialisation sert avant tout les intermédiaires et finalement le système de 
production n´a pas béneficié du développement technologique nécessaire pour 
améliorer la production agricole. 
 
On constate également qu’íl n´y a pas d´instances intercommunales de 
planification et de coordination entre les différentes ONG présentes. 
 
Ces dernières années CICDA a réussi néanmoins à se spécialiser et est parvenu a 
contribuer de manière significative à la gestion des forêts. On espère que cet 
acquis soit repris d´une façon ou d´une autre par une autre organisation ou par les 
propres organisations locales  
 
CICDA a aussi développé de nouveaux mécanismes d'identification, de 
conception, d'approbation et de gestion des eaux. Les études et les 
expérimentations de caractère agronomique sont nombreuses et constituent une 
contribution pour de futurs processus de développement rural. 
 
Finalement, en 1986, suite à la situation politique critique que traversait le Pérou, 
la revue RURALTER s’est installée dans la ville de La Paz. Sans aucun doute, 
cette installation a été applaudie en Bolivie, pays qui a, hier comme aujourd’hui, un 
déficit important de publications spécialisées dans la diffusion d'informations sur le 
développement agricole national. Durant les trois dernières années RURALTER a 
combiné deux lignes centrales d’action: d'une part, la publication périodique de la 
revue "RURALTER" et, d'autre part, la formation de ressources humaines. 
 
La revue a contribué à la diffusion des expériences et des réflexions au niveau 
national, mais a permis aussi, bien que dans une moindre mesure, la diffusion des 
expériences de CICDA (13). Le passage en revue des publications indique que la 
revue a constitué un mécanisme de diffusion massive des expériences diverses de 
développement rural dans tout le territoire de la Bolivie, (principalement des 
derniers numéros (10 et suivants) ). La diffusion de l'expérience des projets de 
CICDA en Bolivie n’a cependant pas été très importante (voir annexe 1). 
 
                                                 
12 Il y a bien sûr des familles qui ont bénéficié du projet, principalement grâce à l’installation d'un 
système d'irrigation bien meilleur que ceux existants auparavant, mais il ne s’agit pas de la 
majorité. Certaines avaient, avant le projet, une situation meilleure que celle de la majorité des 
familles paysannes de Tomina. 
13 L'annexe 1 présente une liste de tous les articles publiés par RURALTER relatifs à la 
problématique nationale et ceux nés de l’expérience institutionnelle de CICDA. 
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2. Critères d'expansion géographique  
 
L'entrée de CICDA en Bolivie ne correspond pas à une stratégie d'expansion 
géographique, elle est liée à la conjoncture politique violente qui a traversé le 
Pérou dans la décennie des années 80.  
 
Au départ, dans le travail institutionnel de CICDA – Bolivie, il n’y a pas de vision 
sur la problématique rurale de la Bolivie. Le travail de CICDA s’est concentré dans 
une zone où le système de propriété était prédominant, ceci étant un des critères 
principaux qui a entraîné qu'en 1989 un programme d'appui à Tomina soit formulé 
dans le cadre d'un système où la propriété était toujours importante bien qu'en 
cours de déstructuration.  
 
Au début de la décennie des années 90, la Bolivie est observée dans le cadre 
d’une stratégie plus globale et l’aspect "andin" est pris en compte en incorporant 
les régions des vallées et des "yungas"(14). 
 
Après 10 ans d´expérience accumulée dans ces deux écosystèmes, un processus 
de réflexion s´est imposé sur la nécessité de mener un travail dans les régions de 
l´Altiplano, en assumant que ces régions sont économiquement, socialement et 
écologiquement viables. Il a donc été décidé d´initier un travail dans les régions de 
Pacajes ( Coro Coro ) et dans l´Altiplano sud de Oruro.  
  
3. Méthodologie, modalités et zones d'intervention de CICDA  
 
Comme mentionné auparavant, CICDA-Bolivie a commencé son intervention en 
Bolivie dans une région proche du Pérou (province de Camacho–Muñecas) en 
utilisant une méthodologie d'intervention directe et clairement concentrée dans le 
domaine de l'appui à la production agricole et plus particulièrement de l'agriculture 
paysanne Dans le département de Chuquisaca, CICDA a diversifié ses modalités 
d'intervention suite à un travail commun avec une organisation de base (la 
coopérative). Plus tard cette intervention est devenue directe. 
 
A Chuquisaca, CICDA-Bolivie devrait également étendre ses champs 
d'intervention du domaine technique - agricole au secteur forestier en passant par 
la phase de construction d'infrastructures productives.  
 
Cette diversification a été réalisée en établissant de nouveaux "contacts" qui dans 
certains cas ont fonctionné comme des "sources de financement" (c’est le cas de 
FONAMA) et dans d'autres cas comme des "partenaires" et "corresponsables" de 
l'exécution du projet. (c'est le cas de PROBONA). 
 
Pendant la décennie 1990 une nouvelle forme d'intervention a été mise en place 
avec l'appui d’une organisation économique de base très fortement liée au 

                                                 
14 Le projet PRADEM est né en 1989 et le projet PROCAFE en 1991. 
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commerce extérieur. Ce nouveau défi important a ouvert le champ d'intervention 
institutionnelle à la commercialisation ainsi que vers le commerce extérieur. 
 
En conclusion, pendant les trois dernières années, les méthodes, les modalités et 
les zones d‘intervention se sont diversifiées principalement en fonction du type de 
partenaires et de la modalité d'intervention. Une grande expérience institutionnelle 
a ainsi pu être accumulée.  
 
Etant donné que la priorité est donnée à l´intervention indirecte (accompagnement) 
plutôt qu´à l´intervention directe, dans le futur, en accord avec cette nouvelle 
stratégie institutionnelle, ce type d´intervention sera maintenu et étendu plus 
particulièrement en ce qui concerne les domaines et champs d´intervention. Cette 
précision sur la mission institutionnelle dans le cadre du processus de 
développement facilitera, sans aucun doute, le travail institutionnel de CICDA en 
Bolivie. 
 
4. Organisation de CICDA en Bolivie 
 
Depuis 1997, CICDA Bolivie n´a pas bénéficié des ressources humaines 
nécessaires pour réaliser son travail. En 1997 la coordination des projets a été 
menée depuis La Paz et sans la présence de directeurs de projets (aussi bien 
dans le PRADEM que dans PROCAFE). (15). 
 
En 1998, suite à un changement de direction au sein du CICDA-National, le travail 
de coordination a été assuré depuis la ville de Sucre. Ce changement a permis un 
renforcement du travail réalisé par PRADEM (Auparavant la représentante 
nationale du CICDA en Bolivie travaillait au sein du PRADEM); mais il y a eu un 
effet négatif sur les relations entre CICDA et FECAFEBB.  
 
C´est seulement depuis 1999 que la structure institutionnelle de CICDA s´est 
réorganisée avec la nomination d´une Coordinatrice Nationale et de deux 
Directeurs de Projet, un au sein de PRADEM et un autre au sein de PROCAFE.  
 
Ressources humaines: en ce qui concerne le PRADEM, ces dernières années 
CICDA a pû compter avec une équipe stable de professionnels. Il s´agit 
principalement d´agronomes (2/3) et d´un économiste qui se dédient 
principalement au projet forestier. Cette certaine stabilité laborale a permis une 
accumulation d´expériences qui est en ce moment systématisée.  
 
 
5.  Application des six critères d´analyse.  
 
Table 1 
Tableau des dépenses réalisées 
1996 - 1998 
                                                 
15 Cette période correspond à la gestion de Alan Pegne. 
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 1996 1997 1998 TOTAL % 
Contribution locale 323,9 634,1 297,7 1.255,7 44% 
Contribution ONG 219,5 136,1 235,5 591,1 21% 
Contribution MAE 222,5 233,0 160,0 615,5 22% 
Appots F3E / MAE 113,0 14,8  127.8 4% 
FONJEP 8,9   8.9 0% 
Cofinancement CE 218,5  36,5 255,0 9% 
TOTAL en francs fr. 1.106,2 1.018,0 729,7 2.853,9 100% 
TOTAL en $ US.- 178,4 164,2 117,6 460,3  
 
Source: Elaboration personnelle sur base des informations de CICDA-BOLIVIE 
 
Le cadre précédent montre de manière précise la dynamique de CICDA–Bolivie 
entre 1996 et 1994. Il est important de mentionner la situation de CICDA-Bolivie 
durant ces trois années : 
 

 Si l´on considère le contexte national et le budget dont elle dispose, il s´agit 
d´une petite ONG.  

 
 Ses disponibilités budgétaires ont diminué de manière significative ces 

dernières années (de plus d´1/3 en 1998 si l´on compare à 1996).  
 

 C´est la contribution locale (44 %) qui était la plus importante et qui a soutenu 
l´action. 

 
 L´apport du MAE représentait 22% pendant ce laps de temps. 

 
La plus grande partie de ce budget a été utilisée dans le cadre du PRADEM. Il est 
donc important d´en tenir compte pour parler du niveau d ´efficacité et d´efficience 
de CICDA – Bolivie. 
 
Les six critères de l'analyse sont: efficacité, efficience, impact, viabilité, cohérence 
et pertinence.  
 
Eficacité 
 
Il s´agit ici de mesurer le niveau de conformité entre les résultats obtenus et les 
objectifs opérationnels et géneraux.  
 
 
Sécurité alimentaire.  
 
La construction d'infrastructures et plus particulièrement les petits travaux 
d'irrigation ont influencé de manière positive la sécurité alimentaire.  
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Entre 1995 et 1998 44 % des communautés (16) de la section municipale de 
Tomina ont bénéficié de plus de 23 infrastructures d'irrigation (240 familles ont 
bénéficié de ces travaux, c.-à-d. 10 familles par œuvre d'infrastructure)(17). Cela 
représente une minorité si l’on considère le nombre total de familles de cette zone. 
Ces familles bénéficiaires ont actuellement des possibilités productives plus 
intéressantes et dans beaucoup de cas cela a entraîné une modification complète 
de leurs stratégies économiques. (par exemple: diminution de la durée des 
migrations). Dans le cas des familles qui produisent du café, l'amélioration de la 
qualité des cultures de café et l'amélioration des systèmes de commercialisation 
devraient avoir un impact positif, bien qu'indirect, sur la sécurité alimentaire. 
 
En ce qui concerne les capacités locales d´autodéveloppement, les objectifs ont 
été partiellement atteints. Cela est dû principalement au fait qu´il n´y a pas eu de 
renforcement institutionnel des organisations paysannes et des groupements 
économiques de base ( cas de la FECAFEBB)  
 
Bien qu´il y ait eu un programme de formation des ressources humaines, ce 
programme était orienté principalement vers la satisfaction de nécessités de 
caractère technique (promoteurs pour la gestion des ressources naturelles, etc.). 
On ne percoit pas de stratégie claire de renforcement institutionnel et moins 
encore de stratégies adaptées au type de partenaires (coopératives, fédérations 
de producteurs, ONG , centrale paysanne, groupe d´irrigation.). 
 
Dans le cas de PROCAFE, les résultats prévus en 1996 n´ont pas été atteints. 
Malgré l´appui technique et financier reçu de FECAFEBB, il n´y a pas eu 
d´amélioration de la commercialisation et des exportations. On peut néanmoins 
parler de résultats partiels si l´on considère les objectifs spécifiques.  
 
Efficience 
 
CICDA BOLIVIE n´a pas bénéficié d´importantes ressources financières pour 
mener à bien son travail. Ceux ci ont diminué constamment. Malgré cette situation 
le travail institutionnel s´est amélioré ces dernières années. Cette évolution a eu, 
sans aucun doute, un effet positif sur le niveau d´efficience institutionnelle.  
 
Des quelques travaux visités on peut constater qu´il y a eu beaucoup 
d´interruptions durant la construction des infrastructures (parfois certaines 
constructions ont duré plus de 4 ans, c´est le cas de Pampas Abajo). La crise 
institutionnelle de CICDA entre 1996/1997 est une des raisons qui peut expliquer 
ces retards. 
 

                                                 
16 Si on considère l’existence de 1.500 familles dans la section municipale, la couverture du 
programme d’irrigation jusqu’au début de 1999 fut de 5%. 
17 Information présentée dans le document "Résumé de présentations CCG novembre 1998" Cuzco 
- Perou. CICDA - Bolivie.  
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La stabilité et le développement institutionnel atteint à partir de 1997 a permis une 
amélioration du niveau d´efficience de l´action institutionnelle. La ”Déclaration 
d´Objectifs “ a contribué à cette amélioration. Le financement du MAE et les 
contrats établis avec des organisations publiques nationales ont facilité 
l´amélioration des niveaux d´efficience.  
 
Impact 
 
L´impact des projets du CICDA dans le cadre du PRADEM se sont concentrés 
dans les domaines suivants :  
 

 Meilleure capacité de production durant toute l´année (semailles en été et en 
hiver) 

 
 Diversification de la production avec l´introduction de plantations de cultures 

maraîchères. Cette diversification a permis une augmentation des ventes et 
une meilleure alimentation des familles. 

 
 Amélioration de la productivité des terres irriguées  

 
 Diminution des périodes de migration (et probablement du nombre de 

personnes qui immigrent) des familles qui ont pû mettre en place des systèmes 
d´irrigation.  

 
 Diminution de la pression sur des ressources naturelles (taille du bois pour faire 

du charbon)  
 

 Amélioration des volumes d´aliments disponibles pour les animaux grâce à une 
meilleure gestion des forêts. 

 
Bref, on constate un impact important au niveau du revenu des familles (qui 
disposent actuellement d´un système d´irrigation)  
 
Il est aussi important de noter qu´ il a été possible de générer une gestion 
rationnelle des forêts. Le retour des “carboneros” est pratiquement impossible. (le 
dernier incident a eu lieu en 1996).  
 
Dans le cas du projet PROCAFE les résultats sont positifs dans de nombreux 
domaines. 
 
- Extension des volumes d'exportation de café et du nombre de paysans qui 

se consacrent à l'exportation. 
- Augmentation de la qualité du café produit dans les “yungas” et par 

conséquent ouverture des marchés pour le café bolivien. 
- Organisation d'un réseau d’assistance technique aux producteurs.  
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Malheureusement, FECAFEBB n'a pas réalisé une évaluation sur l'impact de leurs 
services institutionnels (exportation de café) sur les revenus réels de leurs 
membres. Mais de toute façon, l'amélioration ou non des revenus dépendra, en 
partie, du comportement du prix international du café  
 
Viabilité  
 
Ces dernières années, le travail de CICDA-Bolivie s’est préoccupé de manière 
permanente de rechercher la stabilité des résultats obtenus. Un travail a été fait 
avec les organisations paysannes afin qu'elles prennent davantage de 
responsabilités dans le processus de prise de décision qu'implique la mise en 
place des projets (par exemple des petits projets d'irrigation) 
- en appuyant le développement institutionnel par la formation des ressources 
humaines, 
- en appuyant le développement de l'organisation grâce à la définition de normes 
et de règlements  
- en instaurant des systèmes de planification stratégique. ( appui à FECAFEB)  
 
Néanmoins l´étude des caractéristiques et de l´évolution des organisations et des 
institutions économiques avec lesquelles un travail a été mené ont démontré que 
les conditions de maintien des résutats peuvent changer très rapidement (c´est le 
cas de FECAFEB, institution qui est passée d´une situation optimale en 1996 à 
une situation de crise en à peine 3 ans), Cette situation oblige CICDA-Bolivie a 
mettre en place de nouveaux mécanismes pour garantir davantage la viabilité des 
actions institutionnelles. Comment faire par exemple pour que le modèle syndical 
des organisations paysannes ne soit pas le facteur déterminant dans la gestion de 
FECAFEB et obtenir un modèle empresarial? Comment faire pour que FECAFEB 
puisse compter avec le capital d´opération nécessaire pour exporter et 
commercialiser le café etant donné que son fonds de réserve diminue 
constamment? 
 
Cohérence 
 
La signature de la “Convention d´Objectifs“ a permis à CICDA–Bolivie de pouvoir 
compter sur un instrument -qui explique avec précision les objectifs géneraux et 
spécifiques de son travail institutionnel -et qui a permis d´initier un processus de 
développement institutionnel. 
 
Le fait de pouvoir compter avec un cadre de réference a ouvert la possibilité 
d´identifier des lignes de coopération qui permettent une articulation avec d´autres 
instruments de coopération (par ex. Contrat établi avec PROBONA)  
 
Trouver un plus grand degré de cohésion interne a éte une des préoccupations 
importantes de CICDA–Bolivie . Par exemple dans le cas du projet PRADEM, à 
partir d´une logique d´intervention très diversifiée il a éte possible d´établir des 
lignes de travail institutionnelles compatibles avec les stratégies institutionnelles et 
les ressources humaines disponibles . 
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Pertinence 
 
Avant de rentrer davantage dans l´analyse des 4 objectifs de la Convention 
d´Objectifs (CDO) il est important de mentionner l´opinion de la population cible 
face à l´appui institutionnel.  
 
Dans le cas de Tomina, il y avait accord pour que les efforts institutionnels aillent à 
la construction de petits projets d´irrigation et plus particulièrement qu´ils soient liés 
à problématique de la gestion des forêts, c.à.d. concentration des efforts sur les 
deux ressources productives les plus importantes, l´eau et la forêt. 
 
Toutes les actions menées par CICDA répondaient aux attentes des paysans et 
des familles de producteurs qu´ils soient de la vallée ou des “yungas “de La Paz.  
 
Dans un contexte où l´Etat ne joue aucun rôle en matière de recherche, de 
démonstration et d´assitance technique agricole, les erreurs commises pendant 
l´action ont une importance significative si elles sont systématisées et diffusées. 
 
Il est également important de mentionner ce qui pourrait être une “opportunité 
perdue“ dans le travail réalisé avec la municipalité. CICDA a joué un rôle important 
et décisif dans le processus politique pour que les paysans puissent être candidats 
au Conseil Municipal dans un premier temps et ensuite pour qu’ils puissent avoir 
accès au Gouvernement Municipal (GM). 
 
Un travail fait en matière de planification communal avait abouti à la rédaction de 
dossiers municipaux qui priorisaient les besoins de chacune des communautés. 
Mais une fois ces objectifs atteints, CICDA n´a pas réussi à mettre en place une 
stratégie de travail avec les GM pour obtenir par exemple un appui à la diffusion 
des sytèmes d´irrigation. CICDA a continué son travail sans pouvoir tirer profit des 
relations établies avec le gouvernemet communal.  
 
 
IV. Analyse des hypothèses de travail de CICDA - Bolivia 
 
Par rapport à l´hypothèse 01. Cadre conceptuel  
 
CICDA en Bolivie est une des institutions qui a réussi à réaliser des diagnostics de 
la réalité avec laquelle l´institution doit travailler avant de formuler des projets 
institutionnels. CICDA a aussi apporté beaucoup à la discussion et aux reflexions 
(théories et méthodologies) qui touchent les aspects du développement rural. 
 
Mais malgré la réalisation ces dernières années de diagnostics institutionnels -qui 
présentent une stratification écologique, caractérisent le système agraire 
communal et définissent des typologies de producteurs et les systèmes de 
production existants, CICDA n´a pas réussi à cerner complétement les économies 
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familiales rurales. Il reste de nombreux vides qui, dans certains cas, ont entrainé 
des erreurs conceptuelles importantes.  
 
 
1. En premier lieu les diagnostics ont privilégié davantage le processus de 

production que les systèmes de commercialisation, transformation, articulation 
avec les autres secteurs de l´économie. Il n´y a pas aujourd’hui d´étude 
systématique de la réalité de ces économies. 

2. Il n´y a pas eu non plus d´études approfondies des activités économiques des 
familles dans les secteurs autres à savoir artisanat, manufacture, services. etc. 
Celles-ci constituent dans leur ensemble un modèle économique complexe.  

3. Il n´y a pas non plus d´études sur les structures des groupes de base, avec 
lesquels ils travaillent, études qui peuvent apporter des informations sur les 
acteurs sociaux, leurs expressions institutionnelles et le type de relations 
économiques et de pouvoir qu´ils établissent  

 
Dans son travail CICDA a privilégié (avec le PRADEM, ainsi qu’ avec PROCAFE) 
le travail d´appui à l´agriculture familiale (économie paysanne, économie rurale). 
Le manque de connaissance des groupes de base peut expliquer le manque 
d´alliances stratégiques avec les autres acteurs (voir la position face aux syndicats 
dans le cas de PROCAFE). 
 
Par rapport à l'hypothèse 02. Evolution opérationnelle. 
 
Sans aucun doute depuis 1996 et jusqu´a la date d´aujourd hui, le travail 
institutionnel de CICDA a beaucoup progressé aussi bien au niveau opérationnel 
qu´au niveau stratégique. Au niveau opérationnel, les équipes se sont consolidées 
(cas de PRADEM) mais on constate aussi le développement d´espaces de travail 
commun avec les principaux partenaires des projets (par ex. méthodes de 
sélection et approbation des projets par les organisations paysannes de 
Chuquisaca (Tomina). CICDA a aussi cédé l´espace à d´autres institutions et /ou a 
opté pour engager des services specialisés (services de crédit ) dans le cadre 
d´une stratégie qui vise l´obtention de plus d´efficacité et d´impact.  
 
Au niveau de la stratégie, CICDA-Bolivie a été capable de profiler “sa spécialité 
institutionnelle” en matière d´appui méthodologique et technique pour 
l´administrationde ressources naturelles (eaux et forêts). 
 
 
 
Par rapport à l´hypothèse 03. Thèmes et modalités d´action. 
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Les thèmes de développement et les modalités d´action spécifiques présentés 
dans la “Convention d´Objectifs ” ont été approfondis (18) et, dans certains cas, 
“dépassés” non seulement par l´analyse de CICDA – qui reflète une meilleure 
connaissance de la réalité de la Bolivie- mais parce qu´ils ont déjà été incorporés 
dans les projets et les nouveaux accords inter-institutionnels que CICDA a conclu. 
C'est le cas des nouveaux projets de Coro Coro avec SEMTA. Il est difficile de 
savoir si c´est CICDA qui a influencé ses partenaires ou si ce sont ceux- ci qui ont 
influencé CICDA. Dans le cas de Tomina, la lutte pour la forêt était une nécesité 
réelle assumée et encouragée par les paysans contre les propriétaires (patrons)  
 
Actuellement la relation entre CICDA et SEMTA est basée sur l´expérience de 
travail de plus de 25 ans de SEMTA dans la région de Pacajes et sur le 
developpement méthodologique acquis par CICDA. Cependant, si CICDA 
n´exécute pas de manière directe un projet, il existe toujours le risque qu´il soit 
simplement considéré comme un agent qui facilite le financement d´un projet. 
 
 
Par rapport à l´hypothèse 04 . Dépendance financière. 
 
En ce qui concerne les financements obtenus, les bailleurs de fonds ne sont pas 
intervenus dans la définition des stratégies et méthodologies d´intervention 
institutionnelle de CICDA. Ceci ne veut pas dire qu´il n´y ait pas eu certaines 
complications au moment de l´élaboration des rapports financiers et administratifs 
(par exemple, distribution différentes des rubriques budgétaires)  
 
Au contraire, les objectifs généraux définis au niveau de la Convention d´Objectifs 
et des projets financés par l´UE étaient similaires et même complémentaires. 
 
Les conventions établies avec PROBONA (19) et FONAMA (20) correspondent elles 
aussi aux lignes institutionnelles spécifiques (liées à la gestion des ressources 
naturelles) discutées et acceptées par CICDA et ses partenaires.  
 
 
Par rapport à l´hypothèse 05. Cycle du projet  
 

                                                 
18 Un des premiers indicateurs de développement de ce qui était au départ la Déclaration d´Objectifs est 
l'élaboration d'un cadre logique qui précise et ordonne de manière distincte les objectifs et les activités qui 
doivent être réalisés.  
19 La convention avec PROBONA, n'apporte pas seulement des nouvelles ressources au CICDA, il 
apporte aussi au niveau de la réflexion entre les institutions sur la problématique des forêts dans la 
région de Tomina. Le directeur de PROBONA a indiqué qu'il s'agissait d'un espace important 
d'échange d’expériences  
20 Par contre, dans le cas de FONAMA qui est un organisme public il n’y a pas eu d'échanges 
d'expérience ou de discussion sur les politiques et stratégies. Il s'agissait principalement d’une 
relation financière. 
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Actuellement des variantes introduites au cycle du projet ouvrent la possibilité de 
participation des organisations paysannes au processus de prise de décision à 
l´intérieur des projets. 
 
L´équipe de CICDA a créé des espaces périodiques de réflexion et d´analyse qui 
ont pour but la création de processus méthodogiques, de politiques et de 
stratégies institutionnelles. En ce sens la contribution de la “Convention 
d´Objectifs“ a été notable.  
 
CICDA-Bolivie a un système de suivi qui doit encore être précisé afin de permettre 
par exemple une évaluation de l´impact de l´action institutionelle.  
 
Par rapport à l´hypothèse 06. Relation avec les partenaires 
 
Il est difficile d´imaginer une stratégie de partenariat en Bolivie étant donné : 
 
- la grande diversité des institutions avec lesquelles CICDA–Bolivie a des 

liens stratégiques et fonctionnels 
- le manque de propositions stratégiques sur la manière de renforcer les 

capacités institutionnelles locales. 
 
Il est également nécessaire de déterminer une stratégie de sortie à court terme 
parce qu´il semble y avoir une volonté de laisser les zones de Tomina et des 
“yungas “. Durant les 3 dernières années, PRADEM a réussi à approfondir son 
travail et à se spécialiser dans la gestion des ressources naturelles et plus 
particulièrement de l´eau et des forêts. Les actions devraient aller vers un 
renforcement de ce processus. Les actions réalisées sont viables grâce au travail 
qui a été fait durant de longues années. (Définition, par exemple, de normes pour 
l´exploitation du bois)  
 
C´est aussi le cas pour FECAFEB. Bien que de nombreuses institutions appuient 
le processus de renforcement institutionnel (GTZ, ACRA) de la Fédération des 
Producteurs de Café, la sortie (ou la non présence) de CICDA–Bolivie aura un 
effet négatif sur le travail institutionnel comme cela s´est produit durant les trois 
dernières années.  
 
Il existe un doute sur la viabilité des processus mis en place parce que toutes les 
mesures de prévoyance n´ont pas été prises. Il est fort probable que sera mis en 
évidence le manque de ressources humaines locales (de leaders) et / ou le 
manque d´institutionalisation.  
 
Par rapport à l´hypothèses 07.Les objectifs. 
 
Les objectifs établis dans la “Convention d´Objectifs” ont représenté un cadre 
important sur base duquel un processus de consolidation institutionnel a été initié. 
Les objectifs spécifiques pour le CICDA ont éte définis et en particulier les objectifs 
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pour chacun des projets qu´il a mis en place (PRADEM y PROCAFE). On peut 
cependant affirmer que:  
 

 Les objectifs généraux et spécifiques étaient tellement amples qu´ils ne 
constituent pas en soi un instrument pour la planification, le suivi et 
l´évaluation(21) .  

 L´objectif global n´a pas de relation directe avec les objectifs spécifiques (22) 
 
 
Ces déficiences dans la formulation sont présentes aussi dans les projets de 
PRADEM et PROCAFE avec ici un aggravant à savoir que les objectifs prévus 
n´ont rien à voir avec les ressources financières et humaines mises à disposition.  
 
 
Par rapport à l´hypothèse 08. Impact 
 
Bien que CICDA–Bolivie ait développé un système de suivi, il ne compte pas avec 
les instruments nécessaires pour mesurer l´impact de ses actions. Mis à part les 
diagnostics réalisés, il n´y a pas de bases de données (échantillons de familles par 
ex.,) qui permettent d´ établir le niveau d´impact des actions institutionnelles ou 
des partenaires. FECAFEB, par exemple, ne dispose pas d´informations 
systématisées qui puissent apporter des informations sur l´impact de la 
commercialisation sur le revenu des familles de producteurs de café.  
 
Il est important de pouvoir compter avec un instrument de mesure de l´impact 
surtout dans des processus ou l´on veut appuyer avec de nouvelles méthodologies 
et dans certains cas avec de nouvelles technologies. C´est important si l´on veut 
vérifier la faisabilité de technologies ou de méthodologies ou si l’on veut répliquer. 
Dans ce domaine CICDA-Bolivie n´a pas encore fait de progrets importants.  
 
Par rapport à l´hypothèse 09. Difusion des expériences 
 
CICDA–Bolivia, comme aucune autre dans le pays, a compté sur un instrument de 
diffusion de qualité et de renom (RURALTER) pour diffuser ses expériences 
institutionnelles. Cependant la révision de ces articles indique que:  
 

 Il y a peu d´articles qui rendent compte de l´expérience institutionnelle. Un des 
premiers éte publié par Thierry Lemaire et José Elías Mamani sur les projets de 
développement rural, l´organisation paysanne et les communautés. 

 Il y a d´autres articles qui ont un rapport avec les domaines de travail de CICDA 
mais avec un personnel qui n´est plus directement impliqué ou avec des 
organisations qui travaillent avec CICDA et d´autres institutions. (23). 

                                                 
21 Dans le cadre logique élaboré par la Déclaration d'Objectifs il est dit que l'objectif global est l'amélioration 
de l'efficacité globale de CICDA pour le développement de l'agriculture paysanne en Amérique Latine. 
22 Un se réfère au soutien d'actions de développement, l’autre à l'augmentation de l'impact. 
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Pour résumer, on peut dire qu´il n´y a pas de stratégie de diffusion de l´expérience 
institutionnelle qui, il faut le dire, dans certains cas n´était pas accompagnée de 
systématisation et était limitée par le fait qu´il n´y avait pas d´instruments de 
mesure de límpact. Cela ne veut pas dire qu’íl n´y a pas de matériel (documents 
de travail) produit par le personnel de CICDA. 
 
 
V. Conclusions. 
 
Durant la période de mise en oeuvre de la Convention d´Objectifs en Bolivie des 
changements importants sont intervenus sur le plan légal, changements qui 
affectent l´agriculture et ses bases productives (terre, eau, ressources forestières 
etc,) La crise de l´agriculture s´est maintenue et la nouvelle politique économique 
nationale a eu des conséquences diverses, parfois positives et parfois négatives. 
 
Les réalisations des différents projets de CICDA–Bolivie ont présenté des rythmes, 
des résultats, potentialités et des faiblesses différentes qui permettent de conclure:  
 
1. Lors de la définition de la Convention d´Objectifs, le contexte de Chuquisaca 

était différent de celui des Yungas.  
 
2. Dans ces différents contextes, l´impact (l´effet) de la Convention d´Objectifs 

est lui aussi différent. 
  
• D´un côté, on a un projet qui présentait de sérieux problèmes (PRADEM) et qui 

a réussi a obtenir une bonne évaluation de ses propositions et qui a pû 
apporter dans des domaines spécifiques (gestion des ressources naturelles et 
plus particulièrement de la forêt)  

 
• Et d´un autre côté on a un projet qui était arrivé a un niveau de développement 

relativement important (PROCAFE) et qui au bout de trois ans a vu son 
développement institutionnel bloqué et des problèmes apparaître à cause de 
différents facteurs, dont l´absence prolongée d´un appui institutionnel direct. 

 
 

La Convention d´Objectifs a permis une continuité institutionnelle et la 
structuration d´une nouvelle proposition institutionnelle plus cohérente et 
complète que celle formulée en 1996.  

 
3. On peut affirmer que les trois premiers objectifs (de 4) de la Convention 

d’objectifs ont été atteints partiellement. 
 

                                                                                                                                                     
23 Article de Miguel Morales sur les systèmes de production a Tomina et celui sur l’expérience de FECAFEB 
réalisé par le personnel de l’ONG italienne ACRA. 
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• Dans le cas de PRADEM, l´objectif de sécurité alimentaire a été atteint mais 
pour un groupe de bénéficiaires très réduit si l´on considère l´ensemble des 
familles de la région. En ce qui concerne PROCAFE, la fluctuation du prix 
international du café a été un des aspects de la croissance (ou non) du revenu 
des familles de producteurs. Malheureusement,durant les dernières années, la 
FECAFEBB a dû faire face à de nombreux problèmes qui ont diminué sa 
capacité institutionnelle. 

 
• L´amélioration des capacités locales d´auto-développement grâce à l´appui 

institutionnel et opérationnel aux organisations paysannes a été partiellement 
atteint, parce que les stratégies et politiques de partenariat n´ont pas été 
suffisamment développées. Dans le cas de la FECAFEBB la situation est 
passée d´un certain degré d´autogestion à une situation de crise en 1999. 

 
En ce qui concerne le 4 ème objectif on peut conclure en disant que CICDA–
Bolivie n´a pas bénéficié des ressources humaines nécessaires (au niveau de la 
direction et au niveau des projets). Sans l´appui du MAE cette situation aurait été 
pire encore. Malgrés ces limites, l´institution a pu faire un important travail au 
niveau des propositions et au niveau des opérations.  
 
Le fait que CICDA se soit spécialisé comme institution est un résultat.  
 
4. La Convention d´Objectifs a joué un rôle essentiel en faveur de la continuité 

institutionnelle de CICDA qui peut poursuivre comme une institution de 
développement en Bolivie. La posibilité donnée de financer le coordinateur 
national avec des ressources du MAE a été déterminante pour continuer les 
projets institutionnels. Les ressouces canalisées à partir de la Convention 
d´Objectifs ont été déterminantes pour générer un processus de 
systématisation et d´échanges d´expériences  

 
5. La continuité institutionnelle a permis au CICDA une expansion 

géographique cohérente  
 
6. La nouvelle proposition pour que CICDA se spécialise comme organisation 

d´accompagnement ainsi que comme organisme d´appui-conseil technique 
dans le domaine méthodologique est pertinente. Il faut néanmoins tenir 
compte de certains points:  

 
 
- Est-il nécessaire que l´accompagnement et les appuis-conseils de CICDA 

se concentrent seulement dans les deux nouveaux domaines de travail. 
- Peut-on envisager que CICDA offre ses services d´accompagnement et de 

conseil à d´autres institutions de la région andine? 
- l´actuelle offre institutionnelle peut-elle être accrue en fonction des besoins 

réels des différents partenaires (méthodologie de planification participative, 
méthodologies de recherches agronomiques, etc.) dans une logique de 
vente de services? 

Commentaire : 

Commentaire : à 
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VI. Recommandations 
 
 
Actuellement CICDA est dans un processus de définition de son profil 
institutionnel; il abandonne d´anciens domaines de travail et commence à mettre 
en place de nouveaux défis mais maintenant avec plus d´expériences de 
partenariat. 
 
Dans ce cadre il est évident qu´un appui financier avec les caractéristiques 
présentes dans la Convention d´Objectifs est valable mais seulement si l´on 
considère les conditions suivantes:  
 
- Il est nécessaire que CICDA présente sa nouvelle proposition en tenant 

compte de son retrait de certaines zones et de son implantation dans 
d´autres. 

- La Convention d´Objectifs doit répondre aux objectifs généraux et 
spécifiques qui ont été définis au niveau des anciens et des nouveaux 
projets qui sont directement ou indirectement (SEMTA) sous la 
responsabilité de CICDA–Bolivie.  

 
Le Convention d´Objectifs doit aussi contribuer à préciser la stratégie 
institutionnelle de CICDA–Bolivie afin que la vision, la mission et les objectifs 
stratégiques soient clairs. 
 
Il doit y avoir aussi une stricte cohérence d´un coté entre les objectifs de la 
Convention d´Objectifs, les objectifs institutionnels et les objectifs des projets et 
d´autre part une définition précise du type d´impact que l´on recherche avec 
chacune des actions institutionnelles.  
 
Il y a lieu de faire un effort de précision des concepts sur lesquels se base la 
proposition institutionnelle (par exemple: agriculture paysanne, partenariat, 
économie rurale, organisation paysanne)  
 
Comme durant les dernières années la mise en place de projets apportera plus 
d´expériences et de connaissances à CICDA–Bolivie, ce qui ouvrira la nouvelle 
Convention d´Objectifs à de nouveaux aspects. Pour cela il est nécessaire de 
créer de nouveaux espaces de discussion entre CICDA, les ONG partenaires et 
les instances du MAE. 
 
 
Santa Cruz, février 2000 
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ANNEXE 1 
 
ARTICLES BOLIVIENS DE LA REVUE “RURALTER” Nº1 au 18 
 
 
REVUE Nº1  
 
Il n’y a pas d'articles boliviens  
 
 
 
 
REVUE Nº2 
 
AUTEUR  TITRE 
Christophe Mestre Une expérience d'organisation économique paysanne en 

Bolivie  
Patrick Gallard Projet intégral et stratégies générales de projet / 

expériences de Bolivie, Pérou, Cuzco y Ecuador) 
 
 
REVUE Nº3  
 
“DIAGNOSTIC et ETUDES DANS LES PROJETS DE DEVELOPPEMENT 
RURAL. 
 
Il n’y a pas d'articles boliviens 
 
REVUE Nº4 
 
CREDIT DANS LE DEVELOPPEMENT RURAL  
 
AUTEUR  TITRE 
Dominique Temple Communauté et réciprocité dans les Andes de Bolivie. 

 
 
 
REVUE Nº5 
 
«PROJETS DE DEVELOPPEMENT RURAL ET ORGANISATIONS 
PAYSANNES». 
  
AUTEUR  TITRE 
Miguel Morales CORACA: Une organisation économique paysanne. 
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Thierry Lemaire / José 
Elías Mamani 

Le projet de développement rural, l'organisation 
paysanne et les communautés. 

 
REVUE Nº6 
 
“SUIVI ET EVALUATION DANS LES PROJETS DE DEVELOPPEMENT RURAL  
 
AUTEUR  TITRE 
CIPCA Guide de planification, suivi et évaluation chez CIPCA 
AIPE - PROCOM Suivi et évaluation de petits projets de développement 

rural  
FADES Présentation institutionnelle et caractéristiques de 

l'évaluation de projets du FADES  
Thierry Lemaire Projets de développement et systèmes d'évaluation  
María Hilda Rodriguez 
Walter Limache 

Suivi et évaluation CESAT 

UNITAS L’expérience d´UNITAS en matière de suivi et 
d'évaluation, 

 
REVUE Nº7 
 
"GESTION DANS LES PROJETS DE DEVELOPPEMENT RURAL"  
 
AUTEUR  TITRE 
Luis Urquidi Rentabilité économique et rentabilité sociale  
Luis Limachi Supervision et contrôle administratif; méthodologie de 

travail, Chuquisaca. 
 
REVUE Nº8 
 
"POLITIQUES AGRAIRES ET DEVELOPPEMNT RURAL"  
 
AUTEUR  TITRE 
Mario Arrieta Participants de la Réunion (Mesa) International 
 
REVUE Nº9 
 
“EAU ET DEVELOPPEMENT RURAL DANS LES ANDES ” 
 
Il n’y a pas d'articles boliviens  
 
REVUE Nº10 
 
ENVIRONNEMENT ET PROJETS DE DEVELOPPEMENT RURAL ” 
 
AUTEUR  TITRE 



 26

Alan Bojanic Aspect de l'environnement et développement rural  
Eddy Morales Viabilité économique de l'agroécologie dans les projets 

de développement rural 
Sylvie Beuret / Jean - 
Eudes Beuret 

Homme et environnement de l'épargne paysanne à la 
dégradation de l'environnement  

Hal Peacock  Participation et viabilité : Deux impératifs du 
développement agricole. 

Stephan Rist Ecologie, économie y technologies paysannes 
Hugo Romero Bedregal Ecologie et économie dans le Planeamiento Andino de la 

comunidad de Choro (Cochabamba) 
Miguel Morales La crise des systèmes de production et l’environnement 

Cas de Tomina - Chuquisaca 
Esteban Rocha Projets de la Corporación Agropecuaria Campesina 
 
REVUE Nº11/12 
 
“GENRE EN ET DEVELOPPEMENT RURAL ” 
 
AUTEUR  TITRE  
María Esther Udaeta Femmes rurales et politiques de l'Etat en Bolivie 1989-

1993 
Yara Carafa Genre et monde rural andin  
José Luis Pereira  Femmes, technologies et accès aux petits projets 

productifs.  
Nicole Bezençon Les femmes savent-elles produire des pommes de 

terre ?  
Betty Pinto La femme rurale et le crédit de MACA 
Mónica Crespo Expérience, efforts, limitations et perspectives de 

CICPCA dans le travail qui touche au genre  
Jenny Ibarnegaray La femme : élément important du processus de 

développement alternatif. 
Claudia Ranaboldo  Femme et environnement  
Betty Soto  Une expérience : Eau et Femme 
Laura Camarlinghi Projet femme, éducation et vie  
Sonia Britto La femme indigène d'Amazonie 
Zulema Alanes Femmes paysannes et autonomie 
 
 
 
REVUE Nº13/14 
 
“DEVELOPPEMENT VIABLE EN AMAZONIE "LA COLONISATION EN 
QUESTION"  
 
AUTEUR  TITRE 
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Graham Thiele Installation paysanne à la frontière agricole de Santa 
Cruz 

James Jhonson / Edwin 
Magariños 

Système agro-forestier en Amérique Latine : état actuel 
et perspectives pour le développement. 

Daniel Robison Comparaison de l'impact relatif des systèmes de coupe 
près de Yucumo - Béni 

Herbert Wilkes  Mise en place de systèmes écologiques dans la région 
de Yucumo - Rurrenabaque 

Oscar Mendieta Ch. Bilan des projets du l CESA :  
Leon Merlot/ Ingrid 
Brugioni 

La réserve de biosphère et le territoire indigène Pilón 
Lajas  

Joachim Milz Cacao organique dans la région Alto Béni  
Alan Bojanic L'agriculture des Guarayo a Santa Cruz 
 
REVUE Nº15 
 
“PAYSANS ET MARCHE : DEFIS ACTUELS DE LA COMMERCIALISATION 
ASOCIATIVE ” 
 
AUTEUR  TITRE 
Guido Valencia Oropeza Le commerce des oignons à La Paz 
Diego Montenegro  Plan pour les semailles à Santa Cruz.  
Carlos Manuel Rojas 
Rivero 

Commercialisation associative a Potosi. 

Rafael Rojas L.  Marché des semences de pommes de terre en Bolivie 
Ruben Rivera O. Nouveaux marchés pour la commercialisation des 

semences 
Juan Ramiro Corrales Commercialisation du blé par l'Association des 

Producteurs de Cochabamba 
Héctor Luis Rojas Vaca Problème de gestion de la commercialisation du mais 

par Coraca - Aiquile 
Franz Augstburger Agriculture organique en Bolivie : une alternative ?  
Paolo Toselli La Fédération de Producteurs de café de Bolivie et le 

nouveau marché mondial. 
 
REVUE Nº16/17 
“MUNICIPALISATION ET DEVELOPPEMENT RURAL DANS LES ANDES ” 
 
AUTEUR  TITRE 
Rodolfo Soriano Planification municipale : un agenda 
Gonzalo Rojas / Laurent 
Thevóz 

Participation populaire : Trois ans après Une évaluation  

Gonzalo Vargas 
Villazón 

Le rural dans les municipalités boliviennes Changements 
dans la gestion locale du développement  

Grover Uyuni / Laurence Municipalités paysannes et pouvoir local. Les 
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Marandola organisations paysannes de Tomina. 
Willer Flores Aguanta Les "ayllus" de Chayanta y la Participation Populaire 
Mauricio Lea Plaza La municipalité productive. Un deuxième moment de 

participation populaire. 
Claudia Ranaboldo / 
Marcelo Uribe 

Politique de développement rural municipal : expérience 
du Ministère du Développement rural en Bolivie. 

Ismael Condori / Hans 
Schoeneberger 

Municipalités rurales et lutte contre la pauvreté : 
PROSANA 

Franciso Valderrama Promotion économique dans la Municipalité rurale de 
Yapacanó 

 
REVUE Nº18 
“GESTION CONCERTEE DE RESSOURCES ET DEVELOPPEMENT LOCAL ” 
 
AUTEUR  TITRE 
Gerben Gerbrandy / 
Paul Hoogendam 

La complexité du droit de l’eau a Totorani, 

Michiel Verweij Une organisation paysanne et l’expérience de l’eau  
Gumercindo Benavidez Gestion locale des ressources naturelles et agroécologie  
Rolando Moscoso / 
Laurence Marandola 

Normes communales contrôle social dans la gestion des 
forêts. Apports méthodologiques. 

Pablo Pacheco Expériences de collaboration par la gestion des forêts 
dans les communautés de El Chore 

Juan Sánchez Gonzales Forêts, paysans et communautés influence sociale et 
économique dans la gestion des systèmes de  
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ANEXO 2 
 
Table 1 
Ressources humaines du PRADEM 
(A enero de 2000) 
Nom Profesion Function Temps / projet  
Florentino Gestion social eau  Directeur 

PRADEM 
4 mois 

Grover Economiste Gestion 
infrasstructure 

12 ans 

Rolando Agronome Projet forêt 5 ans 
Milder Agronome  Projet forêt 3 ans 
Mario Agronome  Projet forêt 2 ans 
Jorge Agronome  "Coordination " 2 mois 
Clemente Agronome  “Tesista””  
 
 
Tabla 2 
 
Expériences visitées. 
 

No familles Communautés 
Com Proj 

Has. Irrigation Coût 
infrastructure 

Indicateur 

Quirusilla 52 7 3.5 20.000 Sd 
Pampa Abajo 105(*) 4 Sd sd Sd 
Potreros 65 15 sd 15.000 Sd 
(*) 25 familles vivent dans le secteur du projet  
 


